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UNION SYNDICALE REGIONALE DIRECCTE AQUITAINE

CGT Travail-Emploi
COMPTE-RENDU CTSD DU 23 JUIN 2015

Le matin : Etaient présents Mme NOTTER DIRECCTE Aquitaine, M. HOLUBIEK Jean-Luc DIRECCTE Limousin, M. ROBINET Jean-François DIRECCTE Poitou-Charentes et M. NAUDOU Secrétaire Général.

I – REFORME TERRITORIALE

Deux documents nous ont été communiqués : le projet d’organisation régional DIRECCTE des 3 régions AQUITAINE, LIMOUSIN et POITOU CHARENTES (ALPC) et un macro-organigramme. Ces documents, réalisés par les 3 DIRECCTE sont destinés au Préfet préfigurateur susceptible d’apporter des amendements, et au Ministre pour d’éventuels amendements et validation en juillet en vue d’une mise en place au 1er janvier 2016, soit dans 6 mois, avec une période transitoire entre 2016 et 2018.

Des questions soulevées par les organisations syndicales, peu de réponses concrètes même s’il semble se dessiner un véritable plan social de nos services avec la fusion des régions engendrant la mutualisation des moyens, le but étant à terme une restructuration complète des missions et des services par la réalisation d’économies au détriment du service public, et une inégalité des territoires.

Le projet d’organisation régional, largement vanté et défendu par Mme NOTTER est un positionnement politique tourné vers l’entreprise. Mme NOTTER nous indique avoir reçu des consignes du Préfet afin qu’il n’y ait pas de « site miroir » (les missions nécessitant une proximité locale seront maintenues sur chaque site, les autres feront l’objet d’une implantation sur un site unique pour les 3 régions). Ce qui va impliquer des mobilités géographiques, notamment de responsables de pôle avec des ouvertures de postes en infra-régional. Dans la grande région ALPC, les DIRECCTE seront composés d’un siège social et de 2 Directions régionales, la décision sera tranchée au niveau national. La Dordogne serait rattaché au périmètre géographique de Limoges. Un travail de réflexion doit être conduit en CODIR par les DUT sur les critères des choix de financements, celui-ci devant être rendu pour le 30 septembre. La CGT ne peut que s’inquiéter et dénonce cette nouvelle organisation qui non seulement aura un impact désastreux en terme de service rendu au public, en terme d’augmentation de la charge de travail, mais également sur les conditions de la mise en place de cette réforme pour les agents des 3 régions et demande des réponses concrètes sur le devenir des agents et des missions. Peu de réponses à l’heure actuelle, Mme NOTTER ne nous donnant que les informations que le Préfet lui autorise à nous donner, mais voici quelques grandes lignes, sachant que la loi NOTRE (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) doit préciser les compétences « emploi » dévolues aux Conseils Régionaux :

· Les pôles C et T resteraient rattachés à chaque DIRECCTE

· Harmonisation des pôles 3E (les chargés de missions développement économique restant dans chaque département), des UCR et des renseignements 

· La Mutualisation des moyens serait assurée au niveau de la région concernant l’informatique, (service RH, médecine de prévention, action sociale etc…),

· Des mobilités géographiques et fonctionnelles pour les agents : Mme NOTTER ne peut nous assurer à terme du maintien des agents sur leur résidence administrative…
· Pilotage/stratégie/expertise sur un site unique (siège)

Pour les équipes informatiques, Madame NOTTER nous indique que l’on resterait sur le positionnement actuel avec des ATI dans chaque département, mais aucune garantie sur tous les sites, elle nous assure du maintien de la prime spécifique. Mais là aussi, la CGT s’inquiète quant à cette réalité de ce maintien dans l’avenir avec, notamment, les départs en retraite.

Les services ARM (Appui Ressources Méthode) resteraient dans les UT.

Un point d’accueil d’informations à l’attention des agents sur cette réforme va être mis en place au sein de la DIRECCTE Aquitaine, Frédérique HENRION sera chargée de l’animer. On peut se poser la question du contenu de ces informations qui seront transmises aux agents, mais également de la charge de travail que va impliquer cette nouvelle mission pour certains agents, car il est prévu la mise en place d’un « conseiller mobilité carrière » 

Services SCT/renseignements : Une plate-forme téléphonique est déjà en fonction à Limoges pour la région du Limousin à cause, selon le DIRECCTE, de la baisse drastique des effectifs et soi-disant d’un nombre limité d’appels des départements. La CGT dénonce cette situation et s’inquiète du risque de généralisation de cette pratique à l’ensemble des 3 régions. D’ailleurs ce risque est en train de se confirmer avec la situation de la Dordogne ou actuellement il n’y a plus de réception téléphonique et le projet de suppression pure et simple du service à la rentrée. 

Fonctionnement des instances représentatives du personnel (CTSD, CHSCT) : Un cadrage national devra définir les modalités du nouveau fonctionnement au vu de la grande région :

· Soit les 3 CTSD seront réunis et vote par CTSD,

· Soit un seul CTSD pour lequel la représentativité syndicale sera recalculée.

Réponse fin juillet. Là aussi des inquiétudes pèsent car la CGT craint la diminution du nombre d’élus et donc de droits syndicaux pour défendre les agents.
Situations particulières des Pyrénées Atlantiques et de la Gironde : Les suppressions de SCT se dessinent aussi en Pyrénées Atlantique avec plusieurs départs en retraites de contrôleurs cette année. 
L’après-midi : Seul M. NAUDOU était présent, les 3 DIRECCTES ayant rendez-vous avec le Préfet sur la Réforme territoriale.

La séance débute avec la lecture d’une déclaration de la CGT (voir en PJ) sur la situation des services de renseignement en Dordogne puisque la RUT souhaite supprimer le service renseignement. Un CHS local est prévu le 24/06/15 afin d’aborder cette problématique. La réponse de M. NAUDOU est alarmante : Il faut réfléchir à moins de missions, se poser la question du niveau prioritaire d’ordre de service. Il faudra faire des choix.. Pour la CGT, cette réponse est inadmissible, elle dénonce les diminutions constantes d’effectif et l’impact sur le service rendu au public. Elle dénonce également depuis plusieurs mois justement l’absence de choix de la direction qui contraint les agents de bonne volonté à accepter sans cesse plus de travail, et ce, dans tous les services
Suivi des décisions du CTSD du 16 avril : Les organisations syndicales avaient fait des demandes de documents, dans un souci de transparence et d’égalité de traitement, concernant les primes, les promotions et les réductions d’ancienneté par UT et par pôle. Or le seul document présenté ne répond en rien à la demande syndicale puisqu’il s’agit de la répartition des promotions au choix 2014 par grade et par UT. La CGT demande que soient communiqués ces éléments par répartition de pôle et avec comparatif des années précédentes. La répartition des promotions nous sera donc présenté en même temps que le bilan social au prochain CTSD prévu le 20 octobre (cela fait plus d’un an que ça dure !). Pour les réductions d’ancienneté, Mme HENRION doit nous faire passer une note. A suivre…

Fonctionnement des UCR (Unités de Contrôle Régional) : Un bilan nous sera présenté à l’automne.
Commission Diversité : Les travaux de cette commission (composé des syndicats CFDT, UNSA, FO, FSU) ne seront mis en œuvre qu’après validation du CTSD. Les premières pistes sont négatives pour les droits des agents, avec une volonté de promotion des entretiens professionnels (refusé par certains syndicats dont le nôtre et boycotté par bon nombre de collègues). La CGT a rappelé son opposition aux entretiens professionnels dont le but est de mettre en place à terme une rémunération « au mérite » vecteur d’inégalités, comme le subissent nos collègues du privé. Par ailleurs, le bilan Hommes/femmes sur la proportion des promouvables n’est pas juste puisqu’il n’est pas ramené à l’effectif de chaque sexe. Une prochaine réunion de cette commission aura lieu en septembre.
Commission Action Sociale : La CGT interpelle la Direction sur une prochaine tenue de réunion car aucune convocation n’a été faite depuis les élections de décembre 2014. Confirmation est faite pour septembre.

Formation à l’oral EPIT : 25 agents sont inscrits en Aquitaine. Les oraux qui démarrent en octobre se dérouleront, à priori, au CREPS de Reims.

La CGT continuera à défendre les intérêts des agents, 

les statuts, les missions et un service public de proximité.

Vos élu(e)s CGT au CTSD
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Véronique LAJUS (47)
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